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Les organisations de producteurs
face aux quotas de pêche

Cet article est une brève des résultats obtenus, lors d’un travail de recherche

réalisé dans le cadre du Master 2 d’économie appliquée à l’agriculture, la mer et

l’environnement. Il résulte de ce travail un mémoire de recherche intitulé « Le rôle

des Organisations de Producteurs (OP) dans l’allocation et la consommation des

quotas de pêche en France : étude de cas sur la sole commune du golfe de Gascogne

». Il vise à rendre compte du rôle central des organisations de producteurs dans

le système de gestion des pêcheries en France.

Benjamin Dudouet
Lauréat du prix Seignelay 2023 de l’IFM Comité Bretagne Occidentale

Àl’échelle européenne, le Total Admissible de Captures (TAC), déterminé
sur la base des avis scientifiques, est réparti entre les États membres de
l’Union européenne selon un principe de stabilité relative (Hoefnagel, De

Vos, and Buisman, 2015). Ce TAC permet d’assurer la durabilité de la ressource,
en permettant la maximisation des captures, sans porter atteinte à sa capacité de
renouvellement. Cependant, le TAC, à lui seul, ne permet pas de réduire le phé-
nomène de « course aux poissons » qui résulte de la nature commune des ressources
halieutiques (Boncoeur et Troadec, 2003). Ce phénomène peut être régulé par
la mise en place de mesures de régulation de l’accès parmi lesquelles figurent les
mesures de limitations des captures par navire. (Costello et al, 2008).

Le cas de la pêcherie de sole du golfe de Gascogne illustre le fonction-
nement du système de gestion des quotas de pêche en France et le rôle important
joué par les OP dans la définition et la gestion des possibilités de pêche et limi-
tations de captures individuelles. La sole commune (Solea solea) constitue une
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ressource importante pour la pêche professionnelle française dans le golfe de
Gascogne : en 2020, 389 navires, battant pavillon français, ont capturé plus d’une
tonne de sole dans cette région (Ifremer, 2022). Les quotas de sole du golfe de
Gascogne sont gérés de la manière suivante : l’exploitation de la sole du golfe
de Gascogne est soumise, depuis 1988, à un TAC, dans le cadre de la Politique
Commune de la Pêche. Le TAC de sole est réparti entre la France, l’Espagne, la
Belgique et les Pays-Bas. L’essentiel du TAC est alloué à la France (91,6%). Des
échanges entre États permettent de nouvelles répartitions. Le quota français ainsi
défini est ensuite réparti en sous-quotas par OP. Malgré cet encadrement des
possibilités de pêche, les estimations de baisse de recrutement1 et d'abondance de
la sole dans cette région ont conduit, ces dernières années, à une réduction du
TAC. En 2022, une diminution de 37% du TAC a été décidé. Ces réductions
contraignent ainsi les possibilités de pêche des navires avec des conséquences
socio-économiques potentielles. Une analyse des modalités d'attribution des
uotas de pêche du stock, menée en 2011 à l’Ifremer (Lagière et al. 2012), avait
montré le rôle-clé joué par les Organisations de Producteurs dans la répartition
des possibilités de pêche de sole entre les navires de la pêcherie. Certaines OP
avaient notamment adopté un système de limitation individuelle de pêche2, pour
répondre aux contraintes croissantes de disponibilités de quotas.

Remise du prix Seignelay à Benjamin Dudouet, 25 mai 2023, European Maritime Days,
Brest

1. Désigne l’abondance d’individus (sole commune dans ce cas) atteignant un certain stade de
développement.
2. Dotation en possibilités de pêche exprimée en tonnage maximum autorisé par stock, lorsque la
pêche du stock est soumise à quotas et attribuée par les OP à un navire adhérent avec une validité
d’une année civile maximum.
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Dans le cadre d’un mémoire mené en master 2 d’économie appliqué à
l’agriculture, la mer et l’environnement, une étude a été réalisée, afin d’analyser
la manière dont la gestion des possibilités de pêche par les OP a évolué depuis le
début de la décennie précédente. Comment se concrétise le rôle des OP dans le

contexte de co-gestion de la pêcherie de sole
commune en France ?

En France, depuis 19973, la responsa-
bilité de la distribution des possibilités de pêche
repose sur les OP. Elles héritent annuellement
d’un sous-quota, dont elles doivent assurer la
répartition entre leurs adhérents, suivre la
consommation et veiller à ce que ce sous-quota
ne soit pas dépassé.

Depuis 20144, selon le code rural et
des pêches maritimes, les sous-quotas alloués
aux OP sont calculés à partir des historiques
de pêche (aussi appelées « antériorités ») des

adhérents de chaque OP. Ces antériorités se réfèrent à la moyenne des débar-
quements d’un navire sur les trois années 2001, 2002 et 2003. La part des
antériorités de l’OP sur l’ensemble des antériorités françaises correspond à la
fraction du quota national que récupère l’OP. Selon ce mécanisme, pour le cas de
la sole du golfe de Gascogne, le quota est principalement alloué entre six OP - Les
Pêcheurs de Bretagne (LPDB), l’OP Vendée, l’OP des Pêcheurs Artisans de
Noirmoutier (OPPAN), l’OP La Cotinière, l’OP FROM Sud-Ouest et l’OP
Pêcheurs d’Aquitaine. Par ailleurs, en 2022, 1,7% du quota, soit 35 tonnes étaient
sous la responsabilité des autres OP françaises.

Pour distribuer leurs sous-quotas, les OP attribuent des limitations de cap-
ture à leurs adhérents. Deux modes de limitation des captures sont identifiés,
individuels et collectifs. En 2022, dans le cas de la sole du golfe de Gascogne,
les limitations individuelles étaient majoritaires. Elles représentaient la quasi-
totalité des limitations, même si des réattributions ont pu être opérées par les
OP en cours d’année.

Une majorité d’OP a également recours aux limitations collectives pour
une partie de ses adhérents. Celles-ci sont principalement dédiées aux cas où les
captures de sole réalisées par les navires sont considérées comme accessoires. Elles
concernent la plupart du temps les chalutiers, capturant des espèces diverses, y
compris de la sole.

En 2022, 95,7% des captures de sole, gérées par les OP du golfe de
Gascogne, étaient encadrées par des limitations individuelles établies en début

3. Loi n°97-1051 du 18/11/97 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000751904/
4. Article R921-51 du code rural et des pêches maritimes du 26 décembre 2014 https://www.le-
gifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000029973379

Reconnues au niveau européen
et français, les Organisation de
Producteurs (OP) regroupent un
ensemble de pêcheurs professionnels.
Elles ont deux missions principales :
la gestion des droits de pêche et
l'organisation du marché.
Les armateurs y adhèrent sur base
de volontariat par le moyen
d'une cotisation (d’environ 1%
du chiffre d’affaires des navires).

C’est quoi une OP ?
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d'année. En cours d’année, une bascule vers un encadrement collectif a été
observé, suite à l’évolution du taux de consommation du sous-quota. Lorsque

ce taux est trop faible, certaines OP
lèvent les limitations individuelles, et
n'appliquent plus que des limitations
collectives à la consommation de leur
sous-quota.

La part de possibilités de pêche,
dont la limite suit strictement les anté-
riorités, était minoritaire en 2022 avec
37,9% du quota alloué suivant les
antériorités 2001-2003 comme critère
principal.

Il existait donc une divergence
entre les critères utilisés dans le Code rural, pour définir les sous-quotas affectés
aux OP, et ceux majoritairement suivis par les OP pour la détermination des
limitations individuelles. En 2022, 56,8% du quota français de sole commune
étaient limités individuellement selon des critères différents de ceux utilisés pour
la détermination du sous-quota en responsabilité des OP.

Les OP cherchent ainsi à couvrir au mieux les besoins en possibilités de
pêche de leurs adhérents. Pour cela, le nombre d’adhérents et donc l’ensemble
des sous-quotas reçus sont à prendre en compte. En effet, plus les possibilités de
pêches sont variées et importantes, plus les possibilités d’ajustements sont larges
en cas de réductions de certains quotas.

Cette étude a permis de documenter et d’illustrer les différents modes
d'action déployés par les OP, dans la gestion et l'allocation des sous-quotas, pour
permettre d'ajuster les possibilités de pêche aux besoins de leurs adhérents. Ce rôle
est important, dans la mise en œuvre des politiques de gestion des ressources
halieutiques, visant à rendre durable les activités de pêche.
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Sole commune en rade de Brest, Solea solea,
Ifremer, Olivier Dugornay, 2012
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